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Préalablement à la définition des orientations propres au projet d’aménagement et de développement 
durables, le présent document s’articule autour de la synthèse du diagnostic, laquelle permet de mettre 
en avant les principaux enjeux de développement. 
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I.PRÉSENTATION DU CONTEXTE NORMATIF 
 
 

 

RAPPEL DU CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE : 
 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) comprend un Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 
Le PADD est la véritable pierre angulaire du dossier de PLU. Il fixe les grands objectifs du Conseil Municipal 
pour les 10-15 ans à venir en matière d’aménagement du territoire. 

D’une manière générale, l’objectif du développement durable est expliqué dans l’article L.110-1 du 
nouveau Code de l’Environnement : « l'objectif de développement durable vise à satisfaire les besoins 
de développement et la santé des générations présentes sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs ».  

Le PADD propose une vision du développement de la Commune à court, moyen voire long terme. Les 
autres pièces du PLU, opposables aux autorisations d’urbanisme (plan de zonage, règlement et 
orientations d’aménagement et de programmation), doivent être cohérentes et compatibles avec les 
orientations du PADD. Ce document est l’expression « libre » du projet communal, par la voie du Conseil 
Municipal, mais il doit respecter les objectifs et les principes énoncés aux articles L.101-1 et suivants, et 
L.141-4 et suivants du Code de l’Urbanisme et être compatible avec les documents de portée juridique 
supérieure. 

Cependant, les objectifs de développement de la commune doivent prendre en compte les principes 
fondateurs encadrés par le code de l’urbanisme. À ce titre, le PADD définit les orientations générales en 
matière de politique d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 
écologiques. Les orientations doivent ainsi permettre de décliner plusieurs thématiques transversales dont 
l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des 
communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs.  

Les orientations du PADD doivent également être compatibles avec les documents de portée juridique 
supérieure. Sur le territoire les principaux documents de portée supérieure sont les suivants : 

A 
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Documents Orientations à prendre en compte 

SCOT du Pays Seine et 
Tilles 

Des orientations à prendre en compte au titre des communes pôles 
d’équilibre et en devenir 

Schéma Directeur 
d’Alimentation et de 

Gestion des Eaux Rhône 
méditerranée 

Limiter et encadrer les problèmes de pollutions liés aux hydrocarbures ou 
substances dangereuses compte-tenu du contexte karstique du sol 

Prévoir une gestion équilibrée de la ressource en eau (les objectifs de 
développement démographique et économique devront être en 

adéquation avec les capacités de production à l’échéance du PLU) 

Protéger les milieux aquatiques de toute dégradation, et notamment, 
préserver, restaurer et gérer les zones humides 

Augmenter la sécurité des populations face aux risques « inondation » 

Schéma 
d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux de la 

Tille (déclinaison du 
SDAGE) 

Penser les politiques d’aménagement du territoire en lien avec la 
disponibilité de la ressource actuelle et future 

Protéger les ressources stratégiques pour l’alimentation en eau potable 

Améliorer et redévelopper les fonctionnalités épuratoires des versants 

Préserver les éléments constitutifs de la trame bleue et le fuseau de 
mobilité des cours d’eau 

Intégrer la protection des milieux humides 

Intégrer le risque inondation, inventorier les zones d’expansion de crues et 
les protéger 

Développer une gestion intégrée de la gestion des eaux pluviales 
favorisant l’infiltration et la gestion à la source 

Schéma Régional de 
Cohérence Écologique 
de Bourgogne Franche 

Comté 

Plusieurs sous-trame de réservoirs et de corridors sont identifiées sur le 
territoire. Ces sous-trames ont été adaptées au contexte local par 

l’environnementaliste qui a mis en avant des corridors et réservoirs à 
préserver (voir restaurer) sur les enjeux suivants : forêts, prairie / bocage, 
pelouses sèches, plans d’eau et zones humides, cours d’eau et milieux 

humides 

DUP captage d’eau 
potable 

Des captages à préserver sur le territoire 

Schéma régional éolien 
Territoire peu propice au développement de l’éolien, quid du 

développement d’autres sources renouvelables.  

Schéma Départemental 
d’Aménagement 

Numérique 

Il s’agit de ne pas porter atteinte au développement de la fibre et des 
réseaux de communication de manière générale. 

 

Le PADD doit également être compatible avec les orientations du SRADDET et les objectifs de limitation 
de l’artificialisation des sols fixés par la Loi dite « Climat et Résilience » du 22 août 2023, laquelle fixe 
l’objectif de zéro artificialisation nette à l’horizon 2050. Dans les dix ans qui suivent la loi (01/2021 au 
12/2032), la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers doit être divisée par deux par 
rapport à la consommation observée au cours des dix années précédentes (01/2011 à 12/2020). 
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L’article 191 de la Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets :  

« Afin d'atteindre l'objectif national d'absence de toute artificialisation nette des sols en 2050, le rythme 
de l'artificialisation des sols dans les dix années suivant la promulgation de la présente loi doit être tel que, 
sur cette période, la consommation totale d'espace observée à l'échelle nationale soit inférieure à la 
moitié de celle observée sur les dix années précédant cette date. Ces objectifs sont appliqués de 
manière différenciée et territorialisée, dans les conditions fixées par la loi ». 
 

Une circulaire 4 août 2022 du Ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires rappelle 
que les trajectoires de réduction de la consommation d’espace pour atteindre le Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN) doivent être arbitrées dans les documents de planification des régions (SRADDET) et 
collectivités du bloc local (SCoT et PLUi). La loi prévoit pour cela la mise en place des conférences des 
SCoT qui peuvent établir des propositions à destination des régions.   

 

LE CONTENU DU PADD ET L’ARTICULATION AVEC LES PIÈCES DU PLU : 
 

Le PADD est établit au regard des enjeux qui ont émergés des différents diagnostics. Les thématiques 
qu’il aborde sont encadrées par le Code de l’Urbanisme et sont nombreuses, elles sont parfois 
transversales et pourront être regroupées au sein d’axes principaux :  

- La protection des paysages, des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
- La préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques, 
- L'habitat,  
- Les transports et les déplacements,  
- Les réseaux d'énergie,  
- Le développement des communications numériques,  
- L'équipement commercial, le développement économique (notamment agricole) 
- Les loisirs et les équipements,  
- Objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 

urbain. 

 

 

 

 

 

 

II.BILAN DE LA MISE EN APPLICATION DU PLU DE 2009 
 
 

La réflexion engagée au titre du PADD doit s’appuyer sur le bilan de la mise en application du PLU 
actuellement opposable, afin de vérifier si les orientations de développement traduites en 2009 étaient 
cohérentes et si elles peuvent ou doivent être modifiées / transposées dans le futur PLU. 

En effet, le Code de l’Urbanisme impose que les réflexions s’appuient sur le bilan pour évaluer au plus 
juste les politiques mises en œuvre depuis l’approbation du PLU et leurs conséquences sur le territoire.  

B 



 

 

 

 

PADD – COMMUNE DE CHAIGNAY 21127 

DOSSIER MAI 2024 

5 / 11 

À ce titre il est rappelé que le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLU fixait les 
orientations suivantes : 

- Permettre la maîtrise et la régulation de l’expansion du village en prenant en compte les 
capacités de création de logements du bâti ancien et agricole existant et en répartissant les 
zones d’ouverture à l’urbanisation, de façon à aboutir à un accroissement possible de la 
population d’environ 150 personnes supplémentaires d’ici 2020 (base 481 habitants en 2006) 

- Préserver l’image du village rural avec un fort patrimoine bâti ancien dense lui donnant un 
caractère traditionnel, en veillant à l’harmonie générale de la commune, à sa qualité tant 
paysagère, urbanistique qu’environnementale. Cela se traduira notamment par : 

o La préservation des perspectives visuelles intéressantes du village et des côteaux 
o La préservation du patrimoine bâti, la recherche d’une optimisation et d’une mise en 

valeur du bâti existant ainsi que l’identification des éléments présentant un intérêt 
o La protection des éléments naturels de la commune tels que les bois, mares et autres 

éléments particuliers, par leur classement notamment en zone naturelle 
 

- Permettre le maintien de l’activité agricole tout en prenant en compte la densification du cœur 
de village impliquant l’usage d’un plus grand nombre de véhicules, la préservation du caractère 
du village (le PLU devra permettre la protection des terres agricoles ainsi que l’accueil de 
nouvelles constructions ou installations agricoles en dehors de la partie bâtie sous réserve que 
cela ne compromette pas les principales perspectives visuelles ou les possibilités d’évolution du 
bourg) et la cohabitation habitat agriculture concernant la circulation agricole et le 
stationnement des véhicules privés. Cela pourra se traduire par : 

o La mise en place d’une réglementation spécifique concernant les caractéristiques des 
voies à créer 

o Une réglementation du stationnement privatif afin que les véhicules encombrent moins 
la voie publique 

o La création d’emplacements réservés pour l’aménagement des voies existantes et la 
réalisation d’aires de stationnement 
 

- Conserver la mixité habitat / activité en permettant le maintien des activités économiques 
existantes, ainsi que l’accueil de nouvelles entreprises 

- Permettre la mixité sociale aussi bien dans le cœur de village, qu’en dehors du cœur ancien, en 
favorisant la diversité des formes d’habitat afin de permettre notamment d’offrir aux jeunes 
ménages et aux personnes âgées la possibilité de louer des logements de petite typologie.  

Afin de permettre le développement démographique de la commune, le PLU encadre les possibilités de 
création de logement au sein de la trame urbaine (zone U) et à travers des zones à urbaniser. Il a été vu 
dans le cadre de la consommation que le développement du bourg n’a pas engendré une grande 
consommation des terres agricoles, naturelles ou forestières. La carte ci-dessous permet de reporter la 
création des nouveaux logements par rapport au plan de zonage approuvé en 2009, afin de mettre en 
évidence l’incidence du développement urbain par rapport aux prescriptions mises en œuvre.  
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En l’état, l’ensemble des constructions s’inscrit au sein des zones urbaines du PLU, hormis la réalisation 
d’un pavillon individuel au sein de la zone A (au Sud du bourg). 27 constructions individuelles ont été 
mises en œuvre sur le territoire, dont 9 au sein de la zone à urbaniser prévue au Nord du territoire. On 
notera que l’aménagement du bourg s’effectue sur cette partie du territoire, une continuité du 
développement urbain sur ce secteur permettra donc de préserver les franges urbaines sud et d’atténuer 
l’impact des nouvelles constructions dans le paysage urbain et environnemental. 

Les choix retenus du PLU de 2009 justifiaient d’un besoin de l’ordre de 90 logements pour prendre en 
compte le desserrement de la population (à hauteur de 25 logements) et la réponse aux projections 
démographiques (à hauteur de 64 logements pour 150 nouveaux habitants). En prenant en compte les 
capacités mobilisables en renouvellement (30 logements), 5.1 hectares de terres étaient classés en zone 
AU pour permettre la création de : 

- 40 logements Rue Neuve (zone non aménagée) 
- 12 logements impasse des Groseilles (zone non aménagée) 
- 8 logements rue du Moulin (6 ont été réalisés ou sont en cours de réalisation début 2023) 

Début 2023 (en prenant en compte les 12 logements en cours de réalisation ou programmés) la 
population est estimée à 574 habitants pour 235 logements, ce qui représente (par rapport aux données 
de 2006) une évolution de 93 nouveaux habitants pour 37 logements supplémentaires (base 198 en 2006 
d’après le rapport de présentation). La commune n’est pas bien loin des projections affichées au titre du 
PLU alors que deux des zones de développement n’ont pas été mobilisées.  

En matière de développement de la mixité de fonction on soulignera le projet de délocalisation du pôle 
administratif (mairie) via la création d’un nouveau site et la réhabilitation (en appartements) du bâtiment 
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de la mairie actuelle. Le report des constructions réalisées par rapport au plan de zonage de 2009 permet 
également de souligner le développement de cette mixité de fonction puisque des constructions 
agricoles, d’équipements et d’activités ont pu se développer. A ce titre la commune avait prévu une 
zone de développement économique au Nord du territoire. Bien qu’aucune construction n’ait été 
réalisée depuis l’approbation du PLU de 2009, un permis de construire vient d’être accordé sur la moitié 
nord du site.  

En matière d’équipement le PLU de 2009 avait également mis en place un certain nombre 
d’emplacements réservés dont la plupart ont pu être mis en œuvre, à l’instar de la création de la RD903, 
de l’aménagement de fossés drainants. A l’inverse, plusieurs des emplacements réservés identifiés dans 
le PLU de 2009 n’ont pas été aménagés, leur maintien devra faire l’objet d’un questionnement adapté.  

Enfin, les enjeux en matière de préservation de l’activité agricole, du patrimoine et de l’environnement 
ont été bien transposés au sein du PLU. L’évolution de la trame urbaine, bien regroupée dans le bâti 
existant ou dans le prolongement de la partie nord du bourg, n’a eu que des impacts limités dans le 
paysage et a permis de préserver les perspectives offertes depuis les principaux points d’appel du 
territoire. Les enjeux en termes de protection du patrimoine ne semblent pas avoir freiner les capacités 
de réhabilitations (qui ont été mobilisées presque intégralement jusqu’en 2023). 

 

 

III.SYNTHÈSE DES ENJEUX DU TERRITOIRE : 
 
 

En tant que document juridique, qui se doit de respecter de nombreuses normes supérieures, le PLU 
permet à la Commune de pouvoir s’adapter tant à l'évolution des générations qu’à celles des 
réglementations tout en assumant les objectifs d’un développement modéré et sa volonté de protéger 
l’environnement, les ressources naturelles et le patrimoine architectural et environnemental de la 
Commune. 

Il est rappelé que le PADD est l’expression « libre » du projet communal, mais qu’il se doit de respecter les 
objectifs et les principes énoncés aux articles L.101-1 et suivants, et L.141-4 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 

Conformément au code de l’urbanisme, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables doit 
fixer des orientations sur plusieurs thématiques regroupées au sein des principaux axes de développement 
qui constitueront les bases de réflexions du PADD. 

Ces axes pourront utilement s’appuyer sur l’analyse normative présentée ci-avant, ainsi que sur les enjeux 
et contraintes du territoire tels que synthétisés ci-dessous. Il est précisé ici que les éléments détaillés dans 
le tableau sont directement tirés des diagnostics, il appartient aux élus de se positionner sur leur traduction 
éventuelle (et sur le degré souhaité) dans le cadre de leurs réflexions. Ces éléments constituent une aide 
à la décision tant pour les élus, et constitue pour le lecteur un outil d’information dans le sens où il permet 
de mettre en évidence une synergie et un lien direct entre chacune des thématiques abordées.  
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